
1 
 

 

 

 

 

 

Semaine départementale de prévention et de lutte 

contre le risque prostitutionnel des jeunes 

 du 19 au 26 novembre  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

©Adobe stock 

Dossier de presse – Le 19 novembre 2021 

 

 

 

 

Contact presse 
 

Célia DAHAN 
tél. : 01 47 29 32 32 

courriel : cdahan@hauts-de-seine.fr 
www.hauts-de-seine.fr 

 
 
 

http://www.hauts-de-seine.fr/


2 
 

 
Sommaire 

 

 
 

Communiqué de presse .................................................................................................................... 3 

Plan de lutte et de prévention mis en place par le Département et ses partenaires ........ 4 

Le programme des colloques et ciné-débat ................................................................................ 6 

Colloque de lancement : Visualiser et comprendre la problématique de la 

prostitution ....................................................................................................................................... 6 

Colloque : Victimes, consommateurs et proxénètes ............................................................ 7 

Colloque : Les réseaux sociaux dans le risque prostitutionnel ........................................ 7 

Ciné-débat : diffusion du documentaire Jeunesse à vendre .............................................. 8 

Biographie des intervenants ........................................................................................................... 9 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 
 
 
 

Communiqué de presse 

 

 
Le 19 novembre 2021 

 

Le Département des Hauts-de-Seine organise  

une semaine de prévention et de lutte contre le risque 

prostitutionnel des jeunes du 19 au 26 novembre  
 

Le Département des Hauts-de-Seine organise une semaine de prévention contre le 

risque prostitutionnel des jeunes à l’occasion de la Journée Internationale des droits 

de l’enfant le 20 novembre et la Journée Internationale de lutte contre les violences 

faites aux femmes le 25 novembre.  

Chef de file de l’action sociale et médico-sociale sur son territoire, le Département mène une 

politique de sensibilisation pour protéger et accompagner les familles et enfants confrontés à 

la prostitution. Cette semaine de sensibilisation du 19 au 26 novembre 2021 s’appuie sur 

deux temps forts fédérateurs du calendrier social. En effet, le 20 novembre marque la journée 

mondiale de l’enfance et le 25 novembre, journée internationale de lutte contre les violences 

faites aux femmes. 

Plusieurs rapports montrent l’inquiétante augmentation de la prostitution des mineurs, un 

phénomène exacerbé par la précarité causée par la crise sanitaire. L’âge des proxénètes est 

de plus en plus jeune. Le nombre de mineurs prostitués est évalué entre 7 000 et 10 000 

jeunes selon les associations*. Cette réalité touche toutes les classes sociales mais en 

particulier les mineurs en situation de vulnérabilité. 

Face à ce constat, le Département se mobilise pour sensibiliser et améliorer la prise en 

charge des jeunes avec plusieurs moyens de lutte et de prévention déjà opérationnels. Cette 

semaine de prévention destinée aux professionnels vise à réunir les acteurs impliqués auprès 

des jeunes (Services départementaux, partenaires associatifs et institutionnels– justice, police 

éducation nationale, communes, protection de l’enfance infirmière(e)s scolaires, médiateurs, 

filière de la justice, rectorat, professionnels de terrain…) afin d’appréhender ce phénomène. 

Le Département a ainsi pour ambition de mobiliser et fédérer les professionnels 

intervenant auprès des jeunes dans une démarche partenariale afin de mieux identifier et 

accompagner les jeunes et les familles confrontés au risque prostitutionnel. 

*Chiffres extraits de l’étude de janvier 2021 du pôle d’évaluation des politiques pénales du ministère de la justice sur la lutte 

contre la traite des êtres humain : « Victimes mineures : l’essor continu du proxénétisme de cité », SIRASCO (18 mars 2021).  
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Plan de lutte et de prévention mis en place par le Département et 

ses partenaires  
 

Les consultations sexo jeunes 

En partenariat avec l’association Charonne et l’association Agir contre la prostitution des 

Enfants (ACPE), le Département propose, depuis mai 2020 aux professionnels en contact 

avec des jeunes à risque des consultations. Ces interventions réalisées, en binôme par une 

association et une professionnelle des Centres de Planification ou d’Eduction Familiale 

(CPEF) du Département, sans la nécessité de voir le/la jeune offrent un espace de dialogue 

interdisciplinaire. L’objectif de ces consultations est de réfléchir à des pistes de travail pour 

une santé sexuelle positive avec le travail et l’accompagnement d’un psychosociologue et 

d’une infirmière sexologue.  

 

Les ateliers collectifs de consultations sexo jeunes 

Ces ateliers destinés aux professionnels abordent les problématiques rencontrées dans une 

dimension collective afin de prendre le recul nécessaire à l’évaluation de situations complexes 

avec de lourdes charges émotionnelles. Les ateliers sont animés par l’association Agir contre 

la prostitution des enfants (ACPE) et des professionnels des Centres de Planification ou 

d’Education Familiale (CPEF) du Département 

 

Le michetomètre 

Le michetomètre est un outil de sensibilisation à destination des jeunes élaboré par 

l’association Agir contre la prostitution des enfants en collaboration avec des professionnels. 

Le but de cet outil de médiation avec les jeunes est de leur faire prendre conscience des 

activités prostitutionnelles parfois minimisées par les adolescents pour les alerter sur les 

risques encourus. Son utilisation, avec des termes simples qui reprennent le même langage 

que les jeunes, permet ainsi d’engager une discussion et de convaincre les jeunes à risque 

d’initier un parcours de sortie. En 2021, plus de 250 professionnels ont été sensibilisés à son 

utilisation.  

 

Les consultations de sexologie 

Ces consultations sont des espaces de parole en santé sexuelle qui s’adressent aussi bien 

aux usagers qu’aux professionnels grâce à deux prestations :  

- La consultation de sexologie pour les mineurs ou les jeunes majeurs, les femmes 

suivies par la PMI, le Centre de Planning ou d’Education Familial et les autres services 

de solidarité territoriale et les personnes en situation de handicap. 

- Le soutien aux professionnels du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine et aux 

partenaires extérieurs. Ces consultations permettent d’affiner le suivi sexologique et 

d’échanger sur les difficultés d’une situation précise. 

 

Les ateliers de sexologie 

Les ateliers destinés aux professionnels réunissent des intervenants pour aborder des 

problématiques dans une dimension collective. L’objectif de ces ateliers entre professionnels 
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est d’aborder les questions liées à la sexualité et aux violences sexuelles entre pairs mais 

aussi avec les personnes accompagnées.  

Le groupe d’appui 

Le groupe d’appui est un outil d’accompagnement des équipes du champ médico-social. Ce 

groupe offre un temps d’échange pour trouver des solutions à des situations problématiques 

grâce à une réflexion commune tout en développant le réseau partenarial des professionnels 

engagés dans cette démarche. 

 

Actions pédagogiques dans les collèges 

 

Le rôle des médiateurs  

Instaurée par le Département depuis 25 ans, la médiation éducative œuvre pour promouvoir 

un climat scolaire serein grâce à un personnel formé et spécialisé à la gestion des conflits. 

A la rentrée scolaire 2021, 12 nouveaux médiateurs sont venus compléter le dispositif dans 

10 nouveaux établissements. Au total, ce sont donc 85 médiateurs répartis dans 74 collèges 

qui sont mobilisés au quotidien dans le département. Afin de renforcer l’accompagnement 

dans les collèges et d’encourager un dialogue de proximité, 5 managers de proximité sont 

déployés sur l’année 2021-2022.  

Les médiateurs éducatifs assurent l’accompagnement des élèves vulnérables grâce à des 

interventions individuelles et des projets collectifs autour de thématiques d’actualité comme le 

harcèlement, l’usage des réseaux sociaux, la perte de repères républicains, etc… 

Ces professionnels sont ainsi formés à identifier et résoudre les conflits pour dépasser les 

situations de crise et développer chez l’adolescent l’estime de soi et la confiance. Dans un 

contexte marqué par la crise sanitaire et l’avènement des réseaux sociaux propice à 

développer des comportements à risque, l’action des médiateurs est encore plus 

déterminante. 

Les médiateurs développent en collège plus de 120 projets autour du climat scolaire, du bien-

être, de la persévérance et de la citoyenneté. 

 

Les missions de l’Institut des Hauts-de-Seine : Forum Giga la Vie 

A travers le Forum itinérant Giga la Vie, l’Institut des Hauts-de-Seine s’associe à l’association 

« Mouvement du Nid » qui anime un stand sur la prévention à la prostitution et va à la rencontre 

des collégiens des Hauts-de-Seine. L’objectif est de créer des espaces de paroles où toutes 

les questions peuvent être abordées par les jeunes. Ils apprennent à analyser des situations 

à risques d’inégalités et de violences pour s’en protéger et acquièrent des outils pour renforcer 

leur autonomie et leur esprit critique.  

Depuis 1994, le Forum Giga la Vie se déplace dans les communes des Hauts-de-Seine et 

propose aux collèges de la ville un programme éducatif novateur de prévention, de dépistages 

santé et de vie quotidienne. Composé de plus de 45 stands animés et encadrés par 120 

professionnels, il propose des thématiques telles que la sexualité, la toxicomanie, la nutrition, 

la prévention des violences verbales, le harcèlement, l’hygiène, le sommeil, l’environnement... 

Chaque Forum réunit entre 1 000 et 1 500 collégiens âgés de 11 à 16 ans. 
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Le programme des colloques et ciné-débat  
 

Colloque de lancement : Visualiser et comprendre la problématique de la prostitution 

Vendredi 19 novembre 2021 – 9h30-12h30 - Orangerie de Sceaux 

 

9h30 : Introduction par Nathalie LEANDRI, vice-présidente en charge de l'éducation et du 

numérique éducatif, et Anne CLERC, préfète déléguée à l'égalité des chances. 

9h45 : Repères juridiques, par Mme Bérénice DINH, Juge pour enfants du Tribunal judiciaire 

de Nanterre 

10h00 Saynète : Une mère et un policier 

Table ronde : Prostitution des jeunes : quelle réponse judiciaire ? 

Mme Bérénice DINH, Juge pour enfants du Tribunal judiciaire de Nanterre 

M. Benjamin LE PACHE, Commissaire, Chef de la Sûreté Territoriale des Hauts-de-Seine 

Mme Justine GARAUDEL, Commissaire, Adjointe au Chef de la Sûreté Territoriale des 

Hauts-de-Seine 

10h55 : Saynète : Une jeune et un éducateur 

Table ronde : Nouveaux comportements sexuels et affectifs : quelles conséquences ? 

Anne-Gaëlle DARTIGUEPEYROU, Educatrice de la Direction de la Protection Judiciaire de 

la Jeunesse (DPJJ) – Unité Educative d’Activités de Jour (UEAJ) Levallois 

Réda KARROUME, Directeur de MOSAICC 

Fanny BERRIDO,  Travailleur social du SST 13 

11h50 : Saynète : Une jeune et une sexologue 

Table ronde : Prévention des conduites prostitutionnelles : quels outils et quelles 

actions ? 

Mme Valérie GUYAUX, Infirmière et sexologue en CPEF du SST 11 

Mme Claude GIORDANELLA, Sexologue – Association CHARONNE 

Médiatrices du Département 

12h45 : Conclusion par Mme Catherine CHAMPRENAULT, ancienne procureure générale 

de la cour d’appel de Paris – Présidente du groupe de travail national sur la prostitution des 

mineurs 
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Colloque : Victimes, consommateurs et proxénètes 

Lundi 22 novembre 2021 -9h30-12h-  Lieu : Ile de Monsieur 

 

9h30 : Bilan de la loi du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système 

prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées  

M. Benoît LE DEVEDEC –  M. Benoît LE DEVEDEC– Juriste au CRIAVS IDF (Centre 

Ressource pour les intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles), doctorant à 

l'Institut de criminologie et de droit pénal de Paris, membre du Comité d'éthique des 

Hôpitaux de Saint-Maurice)  

9h50 : Les signaux d'alerte  

Mme Katerina FRAGKOULAKI – Chargée de prévention du Mouvement du Nid 92 

10h25 : Accueil et prise en charge judiciaire 

Mme Laurence CRESPEL, Brigadier de police Officier de Prévention CSPAP de 

Gennevilliers 

M. Benjamin LE PACHE, Commissaire de Police – Chef de la Sûreté Territoriale des Hauts-

de-Seine 

11h00 : Suivi et accompagnement des auteurs de violences sexuelles 

Mme Anne DROUCHE, Cheffe d’établissement des centres pénitentiaires de Nanterre 

11h35 : Suivi et accompagnement des victimes 

M. Mamadou DIAGANA, Cadre socio-éducatif et coordonnateur du CHAPSA (Centre 

d’hébergement et d’assistance aux personnes sans-abri)  

Mme Zéhira KARA, Assistante sociale du CHAPSA 

11h55 : Echange avec le public 

12h10 : Approche psycho-éducative 

Présentation des outils travaillés par l’équipe du Département :  

Hélène DAVID, Responsable des permanences Ado Sexo à l’ACPE 

 

 

Colloque : Les réseaux sociaux dans le risque prostitutionnel 

Mercredi 24 novembre 2021 – 9h30-12h – Pôle Universitaire Léonard de Vinci à Paris-

La Défense 

 

9H30 : Colloque animé par M. Thomas ROHMER, Directeur exécutif - Fondateur de 

l'Observatoire de la Parentalité & de l'Education Numérique (OPEN) et Mme Céline TRAN, 

auteure et coach en bien-être. 

La sexualité des jeunes en 2021 : un sujet qui bouscule les adultes 

Les réseaux sociaux : nouvelles pratiques et conduites à risque 

La pornographie en ligne 

L’accompagnement des jeunes : méthodes et ressources 
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Ciné-débat : diffusion du documentaire Jeunesse à vendre 

 

En marge de ces colloques, le Département organise trois séances de ciné-débat animées 

par l’association Agir contre la prostitution des enfants autour de la projection du film 

documentaire Jeunesse à vendre de Alexis Marant et Nadège Hubert. Le film retrace le 

parcours de plusieurs victimes et de leurs parents avec des témoignages permettant de mieux 

comprendre en quoi la prostitution d'un enfant fait écho à un drame familial. Ce documentaire 

invite à découvrir, de façon poignante, ce fléau qui sévit chez les enfants et l’impuissance des 

parents.  

 

 Mardi 23 novembre à 10h à Asnières nom du cinéma 

 Jeudi 25 novembre à 10h au cinéma municipal de Fontenay-aux-Roses 

 Vendredi 26 novembre à 10h à la salle multimédia de la ville de Suresnes  
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Biographie des intervenants  
 

Fanny BERRIDO 

Travailleur social du SST 3 (Services de Solidarité Territoriale) 

Catherine CHAMPRENAULT 

Procureure générale de la cour d’appel de Paris 

Catherine Champrenault est présidente du groupe de travail gouvernemental sur la prostitution 

des mineurs. Elle a travaillé auparavant aux parquets de Tours, Lille, Douai, Avignon et Basse-

Terre et était en détachement pour des missions éducatives auprès de Ségolène Royal 

lorsqu’elle était Ministre de l’enseignement scolaire puis des familles. 

Laurence CRESPEL 

Brigadier de police – Officier de Prévention CSPAP de Gennevilliers 

Anne-Gaëlle DARTIGUEPEYROU 

Educatrice de la Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (DPJJ) – Unité Educative 

d’Activités de Jour (UEAJ) Levallois 

Hélène DAVID 

Responsable des permanences Ado et Sexo à l’ACPE 

Mamadou DIAGANA 

Cadre supérieur socio-éducatif et coordonnateur du CHAPSA (centre d'hébergement et 

d'assistance aux personnes sans abri) 

Bérénice DINH 

Juge pour enfants au Tribunal judiciaire de Nanterre 

Juge des enfants au tribunal judiciaire de Nanterre depuis septembre 2019 et anciennement 

juge aux affaires familiales au tribunal judiciaire de Meaux, Bérénice Dinh est la référente sur 

la question de la prostitution des mineurs au sein du tribunal pour enfants de Nanterre. A ce 

titre, elle peut être amenée à siéger à différentes instances (PJJ, préfecture). 

Anne DROUCHE  

Cheffe d’établissement des centres pénitentiaires de Nanterre 

Katerina FRAGKOULAKI 

Chargée de prévention du Mouvement du Nid 92 

Justine GARAUDEL  

Commissaire de Police –Adjointe au Chef de la Sûreté Territoriale des Hauts-de-Seine 

Commissaire de Police depuis juin 2019, Justine Garaudel est adjointe au chef de la Sûreté 

Territoriale des Hauts-de-Seine à Nanterre (poste judiciaire) et référente départementale sur 

la thématique de la prostitution des mineurs sur les Hauts-de-Seine. Elle siège au sein de 

plusieurs instances et développe des projets partenariaux ayant pour objectif de lutter contre 

la prostitution des mineurs. 

Claude GIORDANELLA  

Sexologie – Association Charonne  

Sexologue/formatrice, Claude Giordanella donne des consultations cliniques pour les mineurs 

en situation de prostitution pour les associations Charonne /Oppelia et ACPE. 

Elle est également co-coordinatrice première année du diplôme universitaire « santé sexuelle 

et Droits Humains » et membre expert OPEN (Observatoire de la Parentalité et de l’Éducation 

Numérique) ainsi que co-responsable du RSSP (Réseau santé sexuelle Publique Ile-de-

France).  
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Valérie GUYAUX 

Infirmière et sexologue en CPEF du SST 11 (Services de Solidarité Territoriale) 

Zéhira KARA 

Assistante sociale au contact des usagers  

Arthur MELON 

Délégué général du Conseil Français des Associations pour les Droits de l'Enfant (COFRADE) 

Membre de la CNCDH et du HCFEA 

Arthur Melon conduit les campagnes de plaidoyer de l’association, anime les formations 

auprès des professionnels et sensibilise le grand public dans les médias ou au travers de la 

conception d’outils de vulgarisation. 

Il est également membre opérationnel du groupe de travail lancé par le gouvernement sur la 

prostitution des mineurs (rapport remis à M. Adrien Taquet, secrétaire d’Etat en charge de 

l’Enfance et des Familles le 13 juillet 2021) 

Benjamin LE PACHE 

Commissaire de Police – Chef de la Sûreté Territoriale des Hauts-de-Seine 

Benjamin Le Pache a été Officier de police à la Police Judiciaire de Versailles de 2011 à 2019 

affecté à la brigade de répression du banditisme. Depuis juillet 2021, il est Commissaire de 

police affecté à Meudon. Il est titulaire d'un Master en droit pénal de l’Université Paris X.  

Benoît LE DEVEDEC 

Juriste au CRIAVS IDF (Centres de Ressources pour Intervenants auprès d'Auteurs de 

Violences Sexuelles) 

Doctorant à l'Institut de criminologie et de droit pénal de Paris, membre du Comité d'éthique 

des Hôpitaux de Saint-Maurice), il réalise une thèse sur "Le discernement des mineurs en 

matière d'infractions sexuelles" en parallèle de son poste de juriste au CRIAVS d'Île de France. 

Karroume  REDA 

Directeur de MOSAICC - MISSION D’ORIENTATION SPÉCIALISÉE ET D’ACCUEIL 

INDIVIDUEL DE CAS COMPLEXES 

Educateur en prévention spécialisée, Karroume Reda est directeur d’un foyer de Vie en Seine-

Saint-Denis. Il dirige depuis douze ans la structure MOSAICC qui accueille des jeunes avec 

des problématiques multiples. 

Thomas RHOMER  

Directeur exécutif – fondateur OPEN (Observatoire de la Parentalité et de l’Education 

Numérique) 

Céline TRAN 

Auteure et coach en bien-être. 

Au cours de sa carrière, elle fut tour à tour actrice, présentatrice sur le petit écran, comme TPS 

Star (En attendant minuit), MCM (Les mangas sexy de Katsumi), puis auteure et coach en 

bien-être. 

Elle est par ailleurs marraine de la campagne de prévention « jeunesse et porno » aux côtés 

de l’association OPEN présidé par Thomas Rohmer et avec qui elle intervient pour 

communiquer auprès des adolescents et parents vis-à-vis du contenu pornographique. 

 



 



www.hauts-de-seine.fr


